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ARTICLE 57

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NFP souhaitent remettre en cause le rôle joué par le FMI dans 
l’économie mondiale.

Nous nous opposons à la fonction même du FMI qui n’est que le garant de l’hégémonie du dollar 
américain dans le monde et qui impose aux peuples des coupes austéritaires qui empirent la 
situation budgétaire des États.

En effet, le FMI, qui a son siège à Washington, est le garant de l’hégémonie monétaire américaine 
depuis l’abandon des accords de Bretton Woods en 1971. Comme le disait à ce moment John 
Connally, secrétaire d’État au Trésor sous Nixon : « Le dollar, c’est notre monnaie et c’est votre 
problème ». Cette hégémonie du dollar est garantie par le FMI dont le dollar représente aujourd’hui 
40% du panier que l’institution utilise pour ses droits de tirage spéciaux.
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Par ailleurs, le FMI est également la pointe avancée du néolibéralisme autoritaire qui impose 
l’austérité aux peuples. Ce fonds a mis à bas l'économie grecque et saccagé leur niveau de vie. Pour 
quels résultats ? La dette grecque est passée de 164,1 % du PIB en décembre 2012 à 165,4 % du 
PIB en mars 2024. Cette décennie est plus que perdue : le FMI a choisi de sacrifier un pays tout 
entier pour satisfaire la finance internationale. Désormais, ce fonds menace la France en raison du 
déficit provoqué par la politique macroniste.

Enfin, le système de vote au sein du FMI est intrinsèquement vicié et n’a rien de démocratique. 
Pour obtenir une majorité sur un vote, ill faut réunir 85% des droits de vote, ces derniers dépendant 
de la part du capital du FMI détenue par un État. Or, les États-Unis à eux seuls possèdent 17% des 
droits de vote, ce qui leur donne de facto un droit de veto sur les décisions qui y sont prises. Le PIB 
américain ne justifie pas un tel « privilège exorbitant » pour reprendre le mot du Président Giscard 
d’Estaing, expression encore d'actualité alors que les équilibres de l'économie mondiale ont bien 
changé.

Afin que s'engage un véritable dialogue pour remanier en profondeur cette institution, nous 
proposons donc de supprimer cet article.


